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(Extraits) 
Grands sujets 
USA : la Cour suprême veut libéraliser le port d'armes 
Une décision d’outre atlantique qui va choquer la bienpensance française ? 
Oui ! Conformément aux prédictions du philosophe Tocqueville, il y a deux siècles, la Cour suprême américaine continue de modeler activement les contours de la société. Mais pas toujours dans le sens de la pensée boboïsante. Les neuf « sages » s'apprêtent à libéraliser la possession d'armes à feu à travers toute l'Amérique, au nom du deuxième amendement de la Constitution.

Une décision très attendue et qui risque de faire polémique 
Pour les cinq juges conservateurs qui dominent la plus haute instance judiciaire américaine, il s’agit d'un droit fondamental tout comme celui protégeant la liberté d'expression et la liberté de culte.

La décision finale pour fin juin est très attendue dans ce pays où la détention et le port d'armes ont depuis des décennies fait l'objet de débats endiablés. Près de 200 millions d'armes en circulation sont actuellement régies au niveau local, un chiffre qui en dit long sur l'importance de la décision à venir de la Cour.

L'époque des Pères fondateurs se fait donc toujours ressentir ?
Oui ! Le deuxième amendement affirme qu'« une milice bien organisée étant nécessaire à la sécurité d'un État libre, le droit qu'a le peuple de détenir et de porter des armes ne sera pas transgressé ». A l'époque de la rédaction de la Constitution, au XVIIIe siècle, cet article avait été jugé capital par les Pères fondateurs.  

En 2008, saisie par un habitant de Washington DC, la Cour suprême avait déjà interprété l'amendement comme le droit pour chaque citoyen de posséder une arme chez lui pour son autodéfense. Mais un groupe d'habitants de Chicago vient de saisir la Cour pour qu'elle étende cette interprétation à l'ensemble des États. Les habitants souhaitent se défendre « contre les dealers et les bandes ». 

Les experts en concluent que la décision de la Cour sera une vraie victoire pour les partisans des armes à feu, sans pour autant mettre fin aux batailles juridiques sur la question des restrictions éventuelles.

Islamisme : entrisme à grande échelle dans les partis politiques du système ? 
L’exemple britannique ne semble laisser aucun doute sur l’existence d’une stratégie visant à l’islamisation de l’Europe par l’intermédiaire des partis politiques du système. Dans un entretien accordé au Sunday Telegraph, le ministre britannique de l’environnement Jim Fitzpatrick a déclaré que le Forum islamique européen (IFE) — une organisation fondamentaliste qui opère sur le sol britannique et possède des ramifications dans l’Europe entière — était devenu, je cite : « Un parti à l’intérieur du Parti travailliste et d’autres partis politiques britanniques ». « Ils placent des gens dans les partis politiques, recrutent des membres pour ces partis politiques, essaient de faire sélectionner certains candidats et de les faire élire afin d’exercer un pouvoir et une influence politiques, que ce soit au niveau local ou national » a expliqué le ministre. 
Les techniques d’entrisme pratiquées par les musulmans sont celles de l’extrême gauche...

Selon M. Fitzpatrick, qui est également député d’un arrondissement du Grand Londres, l’IFE a infiltré le parti travailliste en utilisant en effet les techniques éprouvées de l’extrême‑gauche : des fichiers du Parti travailliste montrent ainsi une augmentation de 110% du nombre de membres dans certaines circonscriptions sensibles du Grand Londres (l’équivalent de notre 9‑3) en l’espace de deux ans. Un député travailliste a même dû reconnaître que sa victoire surprise aux élections de 2005 dans le Grand‑Londres avait été, je cite : « Organisée par l’IFE ». 

L’IFE pratique le djihad et entend substituer la charia aux lois démocratiques des pays d’Europe. Les musulmans « modérés » de Londres ont expliqué au Daily Telegraph que l’IFE et ses alliés imposaient leurs vues radicales au reste de la communauté, réprimant les comportements qu’ils estiment « non‑islamiques ». 
Une stratégie qui semble être planétaire puisque, de son côté, le quotidien Toronto Sun publiait il y a quelques mois un article révélant l’entrisme islamique dans le New Democratic Party (NDP) du Canada. Selon les mêmes techniques.

Brèves françaises 
61% des Françaises pensent qu'il y a trop d’avortements 
Selon un sondage Ifop‑Alliance pour les droits de la vie publié jeudi 4 mars dans La Croix, les Françaises sont 61% à estimer qu'"il y a trop d'avortements" en France. Signes de la prévalence médiatique de la culture de mort dans notre pays : 85% des femmes interrogées sont en revanche favorables à l’avortement. Alors qu’un bébé sur quatre en France est tué dans le sein de sa mère, elles sont 33% à penser qu’il n’y a pas trop d’avortements. Le ministre de la santé Roselyne Bachelot a récemment présenté l’avortement comme, je cite « Une composante obligatoire de l’offre de santé », assimilant l’enfant à naître à une maladie.

Antagonismes raciaux entre "Auteuil" et "Boulogne" 
Notre confrère Le Parisien doit concéder à mots couverts qu’il y aurait entre les deux tribunes de supporteurs du PSG comme un antagonisme racial. Le quotidien invoque « un changement sociologique » au sein de la tribune Auteuil, et donne la parole à un expert de la violence dans les stades : « Dans la tribune Boulogne, ce ne sont pas des saints, mais ils ont des règles, des codes. En revanche, ces dernières années, on a vu apparaître dans la tribune Auteuil de plus en plus de « jeunes » issus des cités dont le seul objectif est de se battre sous n’importe quel prétexte et sans respecter les codes en vigueur dans l’univers des supporteurs. Lyncher un mec à vingt, les membres de Boulogne n’auraient jamais fait cela ! » Cet expert fait allusion au lynchage dimanche dernier aux abords du Parc des Princes, de Yann, un supporteur de la tribune Boulogne, sur lequel se sont acharné une trentaine de « jeunes » pour reprendre le langage journalistique consacré. Depuis dimanche, Yann est entre la vie et la mort. Souffrant d’un œdème cérébral pour l’instant inopérable, il a été plongé dans un coma artificiel.

Brèves internationales 
Le secrétaire général du Hezbollah met en garde contre la « guerre sécuritaire » menée par Israël au Liban 
Au cours d’un message télévisé, lundi 1er mars, Hassan Nasrallah a dénoncé la tentative américaine d’obtenir des informations sur le réseau téléphonique libanais. Il a assuré que ces informations devaient être transmises aux services israéliens. Il a également félicité la Syrie et l’Iran pour leurs politiques régionales. 
Toutefois, une perspective d’accord existe entre la Syrie et Israël. Un retrait israélien des hauteurs du Golan pourrait conduire à terme à l’ouverture d’une représentation syrienne en Israël.

Clandestins : L'Egypte ne badine pas avec la sécurité d'Israël 
La frontière israélo-égyptienne, longue de 250 km, est devenue une zone de transit importante pour les migrants clandestins, contre lesquels Israël a demandé à l'Egypte de sévir sans état d'âme. Il semble que l'état hébreu ait été entendu cinq sur cinq par son voisin arabe. Le ministre égyptien des affaires étrangères Hossam Zaki a en effet affirmé que, je cite « Les tentatives d'infiltration en Israël depuis l'Egypte sont des actes criminels qui nuisent à la souveraineté de l'Etat ». 
Neuf migrants ont déjà été tués par balle depuis le début 2010. Dix‑neuf l'ont été au cours de l'année 2009. Un excès de zèle dénoncé mardi par le Haut‑commissaire de l'ONU aux Droits de l'Homme, Mme Navi Pillay, qui a affirmé ne connaître, je cite « Aucun autre pays où autant de migrants non armés se font tuer délibérément par les forces de l'ordre. Cette situation est déplorable, et le nombre élevé de victimes suggère qu'au moins quelques responsables égyptiens de la sécurité ont pratiqué une politique du + tirer pour tuer + ». Fin de citation. Mme Pillay a exigé qu'une enquête soit lancée sur ces "tueries".
Des propos contre lesquels a réagi un porte-parole du ministère égyptien des Affaires étrangères, faisant valoir la "nature militaire spéciale" de la frontière israélo‑égyptienne, et assurant que "l'obscurité dans laquelle se déroulent généralement ces tentatives complique le travail de la police"...

La Cour européenne pourrait devoir revoir sa copie dans l’affaire des crucifix italiens 
La Cour européenne des droits de l’homme a en effet accepté d’enregistrer un recours en appel contre sa condamnation de l’Italie. L’Italie avait été condamnée pour la présence de crucifix aux murs dans les salles de classe. L’issue du jugement est encore lointaine.

Elections aux Pays Bas : percée de la droite populiste 
Le Parti pour la liberté du député Geert Wilders est arrivé en tête mercredi à Almere et deuxième à la Haye, dans les deux seules villes où il se présentait aux municipales. Le Parti de la liberté n'en est pas à sa première percée. Déjà aux élections européennes de juin 2009, le parti de Geert Wilders avait fait son entrée au parlement européen. 

Le scrutin avait valeur de test à trois mois des élections législatives anticipées. Il est plutôt réussi pour le député Geert Wilders. 

Le parti de Geert Wilders a ainsi obtenu 21,6% des suffrages à Almere, une ville‑dortoir de 187.000 habitants. « Ce qui est possible à La Haye et à Almere est possible dans tout le pays. C'est un tremplin pour notre victoire », s'est réjoui le député. 

Tsahal et Facebook 
Tsahal, l'armée israélienne, a annulé une opération en Cisjordanie après une "fuite" sur Internet via le réseau social Facebook. Un soldat d'artillerie, qui devait participer à l'arrestation de suspects palestiniens, avait annoncé sur Facebook l'imminence de celle‑ci. "Mercredi, nous faisons le ménage à Katana, et jeudi, si Dieu le veut, nous retournerons à la maison", avait écrit le soldat sur sa page Facebook, faisant référence à un village situé près de Ramallah.

Selon le quotidien Haaretz, le soldat avait aussi donné le nom de l'unité de combat, la date et le lieu précis de l'opération. Dénoncé par ses contacts sur le réseau social, l'homme a depuis été retiré de son unité de combat.

En plus d’abrutir les masses, l’invention de Zuckerberg vient de faire capoter une opération au sein d’une armée réputée pour sa rigueur et sa bonne gestion des systèmes de surveillance.

La bonne nouvelle du jour est littéraire ! 
Vos enfants aiment d’Artagnan, Ulysse et le théâtre de Molière ? Ils sont en CM2 ou en 4e ? La Fondation pour l’école organise pour eux un grand concours littéraire doté de nombreux prix.

Ce concours est destiné à encourager les jeunes « amoureux de la langue française et habités par le bonheur d’écrire ». Il est ouvert à tous, écoles et collèges publics ou libres, sous contrat et hors contrat, aux enfants instruits à la maison par leur famille ou par correspondance.

Pour en savoir plus, consultez le site : http://www.fondationpourlecole.org/ Les inscriptions, gratuites, seront closes le 15 mars.
